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SMETOM de la Vallée du Loing 

 

COMITE SYNDICAL DU 4 FEVRIER 2025 
 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2025 
 
 

1. Rappel réglementaire 
 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie 

participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité préalablement au vote du budget 

primitif. 

 

Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au moins 

une commune de 3 500 habitants et plus (Art. L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT). Le rapport sur les orientations budgétaires (engagements pluriannuels, 

informations sur la structure et la gestion de la dette) doit être présenté dans les dix semaines avant l’adoption du budget à l’assemblée délibérante et donne lieu à un débat dans 

les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. 

 

2. Coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 2025 
 

Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives relève d’un calcul et non plus d’une fixation par amendement parlementaire. 

L’évolution de la taxe foncière pour les locaux d’habitation (et taxe d’habitation des résidences secondaires) dépend de la variation des taux des collectivités et du coefficient 

annuel de revalorisation de la valeur locative lui-même établi à partir de l’inflation.  

 

La réévaluation se fait nationalement selon l’article 1518 Bis du Code Général des Impôts en fonction de l’évolution de l’indice 

des prix à la consommation harmonisé (IPCH) entre novembre N-2 et novembre N-1 : le coefficient forfaitaire appliqué aux 

valeurs locatives en 2025 est de 1,0171 soit + 1,71 %. 

 

Concrètement, en 2025 la base de calcul de la taxe foncière et de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères augmentera de 

1,71 %. Cette revalorisation concernera aussi la base de calcul de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la cotisation 

foncière des entreprises et la taxe d’habitation sur les résidences secondaires.  

 

 

 

Année IPCH 
Coefficient 

revalorisation 

2020 105,5 1,0122 

2021 109,09 1,0022 

2022 116,87 1,0340 

2023 121,32 1,0713 

2024 123,39 1,0381 

2025  1,0171 
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3. Ce qui change au 1er janvier 2025 
 

Le 1er janvier est traditionnellement accompagné de nombreuses évolutions réglementaires. En voici quelques points à retenir concernant la transition écologique : 

 

Déchets : nouvelles règles pour les plastiques, les DEEE et le textile 

Dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets, plusieurs entrées en vigueur importantes sont à noter. D'abord sur le plastique. Ainsi, dans les services de 

restauration collective, pour les communes de plus de 2 000 habitants, les contenants de réchauffe en plastique sont désormais interdits. Plus généralement, les bouteilles en 

plastique composées majoritairement en masse de polyéthylène téréphtalate (PET) devront contenir au minimum 25 % de matière recyclée. En revanche, l'interdiction des 

emballages constitués de polymères ou de copolymères styréniques, non recyclables, initialement prévue pour 2025, a été reportée. 

Du côté de la filière des véhicules hors d'usages (VHU), la collecte est simplifiée à partir du 1er janvier : les vieux véhicules pourront être collectés sans frais directement sur leur 

lieu de détention quelle que soit leur marque. 
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https://www.actu-environnement.com/ae/news/projet-decret-interdiction-conenants-alimentaires-plastique-45239.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/bouteille-plastique-taux-incorporation-minimaux-recycle-38726.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/bouteille-plastique-taux-incorporation-minimaux-recycle-38726.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/bouteille-plastique-taux-incorporation-minimaux-recycle-38726.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/bouteille-plastique-taux-incorporation-minimaux-recycle-38726.php4
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Sur les équipements électriques et électroniques, plusieurs évolutions sont à signaler. Le chargeur universel USB-C devient obligatoire pour les appareils de petite et moyenne 

taille vendus en France, afin de réduire le volume de déchets à venir. Par ailleurs, l'exportation de déchets électriques et électroniques hors de l'Union européenne et des pays 

membres de l'OCDE est interdite. Enfin, à partir du 8 janvier, l'indice de réparabilité des téléviseurs sera remplacé par un indice de durabilité, avec une notation de 0 à 10 et un 

code couleur. Cet indice doit renseigner sur la fiabilité et la durée de vie des appareils. 

Pour finir, l'obligation de tri à la source et de collecte des déchets textiles devient obligatoire pour les professionnels, faisant ainsi passer l'obligation de tri à huit flux de déchets 

pour les professionnels de la construction (papier/carton, métal, plastique, verre, bois, textile, des déchets de plâtre et de fractions minérales) et à six flux pour tous les autres 

acteurs (papier/carton, métal, plastique, verre, bois et textile). 

 

4. PLF 2025 
 

La transition écologique est une grande perdante des premiers arbitrages budgétaires. Les financements verts sont particulièrement touchés : 

- Le fonds vert est fixé à 1 milliard d’€ contre 2,5 en 2024 

- Les crédits de « MaPrimeRenov’ » ont été réduits d’1 milliard 

- Le budget incitatif de l’ADEME est plafonné à 900 M€ contre 1,4 milliards en 2024 

- Un amendement a été déposé pour le budget des agences de l’eau afin de récupérer 130 M€ de la trésorerie des agences de l’eau pour un reversement au budget 

général de l’Etat. 

- Baisse des dotations aux collectivités 

 

Réduction du Fonds économie circulaire de l’ADEME. La lettre de cadrage de Bercy fait apparaitre une baisse prévisionnelle de 30 à 35 % des moyens accordés. Ce fonds économie 

circulaire est le seul levier mobilisable par l’ADEME pour financer les projets de collectivités locales sur la gestion des déchets (objectifs lois AGEC, exemple : mise en œuvre de la 

tarification incitative) 

 

Majoration de la TGAP à compter du 1er janvier. 

Adopté par un arrêté en date du 23 octobre 2024, la TGAP appliquée aux déchets non dangereux enfouis vise les ISDND qui dépassent l’objectif annuel de réduction de moitié 

des mises en décharge par rapport aux niveaux de 2020. 

Le tarif standard de stockage des déchets est de 65 € HT/tonne en 2025. Une majoration de 5 € HT/tonne sera appliquée en cas de dépassement de la capacité annuelle fixée par 

les préfectures. 

 

Les tarifs réduits de la TGAP sont supprimés depuis le 1er janvier 2025 sauf pour les déchets valorisés dans des UVE performantes.  

 

Caractérisation en entrée de centre de stockage : décret n° 2021-1199 du 16 septembre 2021 et article R. 541-48-3 du code de l’environnement  

- Objectif : interdiction progressive de la mise en décharge des déchets non dangereux valorisables 

- Modalités : 

• Obligation de présentation d’un rapport de caractérisation des OMR réalisé par le producteur / détenteur de déchets valable 5 ans, 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/publication-reglementation-indice-durabilite-televiseurs-lave-linges-43861.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/recygo-collecte-textiles-professionnels-usages-43758.php4
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• Mise en application au 1er janvier 2025 reportée au 1er mai 2025 

 

5. Les PFAS 
 

Les substances PER- et polyfluoroalkylées, également connues sous le nom de PFAS, sont une large famille de plus de 4 000 composés chimiques.  

Les PFAS se dégradent très peu, c’est pourquoi il est possible d’en retrouver des traces dans l’environnement, y compris des substances qui ont été interdites depuis plusieurs 

années (d’où l’appellation de « polluants éternels »).  

Du fait de l’utilisation variée de ces composés chimiques et de leur persistance, tous les milieux peuvent être concernés par des contaminations : l’eau, l’air, les sols, et la chaîne 

alimentaire. 

À ce jour, la réglementation, qu’elle soit internationale (la convention de Stockholm de 2001), européenne ou nationale, est ciblée sur quelques substances. Au niveau européen, 

le règlement Reach, entré en vigueur en 2007 a pour objectif de sécuriser la fabrication et l’utilisation des substances chimiques dans l’industrie européenne. En France, un plan 

d’actions ministériel sur les PFAS a été élaboré en 2023 dans l’objectif de renforcer la protection des populations et de l’environnement contre les risques liés à ces composés. 

 
En janvier 2023, ces travaux ont abouti à la définition d’un plan d’action ministériel sur les PFAS dans l’objectif de renforcer la protection des populations et de l’environnement 
contre les risques liés à ces composés. 
 
Les 6 axes d’action du plan ministériel sont : 

- Disposer de normes pour guider l’action publique ; 
- Porter au niveau européen une interdiction large pour supprimer les risques liés à l’utilisation ou la mise sur le marché des PFAS ; 
- Améliorer la connaissance des rejets, ainsi que l’imprégnation des milieux pour réduire l’exposition des populations ; 
- Réduire les émissions des industriels de façon significative ; 
- Assurer une transparence complète sur les informations disponibles ; 
- Intégrer les actions sur les PFAS dans le plan micropolluants. 

 
Au mois de mars 2004, la mairie de Château-Landon et le SMETOM ont reçu un courrier de la DRIEAT pour réaliser une campagne d’identification et d’analyse de 20 substances 
PFAS obligatoires dans les rejets aqueux des installations classées, en l’occurrence, les lixiviats de l’ISDND de Château-Landon. 
Il y a eu 3 campagnes de prélèvement :  

- Le 22/07/2024 
- Le 20/08/2024 
- Le 26/09/2024 

Il faut compter 1 mois pour avoir les résultats d’analyses par un laboratoire accrédité par le COFRAC.  
Ensuite, ces résultats doivent être déclarés sur la plateforme GIDAF 
La conclusion de ces analyses : il y a des PFAS dans le lixiviat. On ne peut rien en tirer d’autre. 
La DRIEAT va se servir de ces résultats pour calculer des volumes d’émissions dans l’environnement. 
 
Est venu s’ajouter à la campagne dans les rejets aqueux, une campagne dans les fumées d’incinération.  Le 10 novembre est paru au Journal officiel l'arrêté portant sur l'analyse 
des substances PFAS dans les émissions atmosphériques des installations d'incinération et de co-incinération de déchets. 

https://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/arrete-du-31-10-2024-tecp2429403a-35504.php
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Les opérateurs d'incinérateurs et d'installations de combustion de combustibles solides de récupération (CSR) devront mesurer la présence de 49 substances et du fluorure 
d'hydrogène dans les fumées, selon des échéances qui s'échelonnent d'octobre 2025 à avril 2028. Le texte, qui présente des différences notables par rapport au projet mis en 
consultation, ne fixe plus de limite de quantification de mesure à ne pas dépasser. 
Cette campagne de mesure est prévue par le plan d'action ministériel sur les PFAS mis à jour en avril dernier. 
 
Concrètement, les mesures concerneront les installations d'incinération de déchets dangereux (rubrique ICPE 2770), les incinérateurs de déchets non dangereux (rubrique 2771), 
les installations de production d'énergie à partir de CSR (rubrique 2971) et les activités d'élimination ou de valorisation de déchets dans des installations d'incinération ou co-
incinération (rubrique 3520). Contrairement aux effluents aqueux, les incinérateurs devront réaliser une unique campagne de mesure. 
 

6. La RE 2020 
 
Depuis le 1er janvier 2025, la réglementation environnementale RE 2020 a introduit des changements plus stricts pour les constructions neuves, visant à réduire encore l’empreinte 
environnementale des bâtiments.  
Voici les principaux changements pour 2025 : 

- Réduction de l’impact carbone : Les seuils carbone pour les maisons individuelles et les logements collectifs ont été abaissés. Pour les maisons individuelles, le seuil 
est de 530 kg eq. CO₂/m², et pour les logements collectifs, il est de 650 kg eq. CO₂/m². Cela représente une réduction de 15 % par rapport aux seuils précédents. 

- Exigences renforcées pour la performance énergétique : Les nouvelles règles de la RE2025 imposent des limites plus strictes sur les émissions de gaz à effet de serre 
des bâtiments, poussant les constructeurs à adopter des matériaux et des techniques de construction plus durables. 

- Encouragement aux matériaux biosourcés et aux systèmes énergétiques renouvelables : Les nouvelles exigences visent à encourager l’utilisation de matériaux 
biosourcés et de systèmes énergétiques renouvelables pour réduire l’empreinte environnementale des bâtiments. 

- Impact sur la construction et la rénovation des bâtiments : Ces ajustements progressifs en 2025, 2028 et 2031 rendent les normes de construction de plus en plus 
contraignantes, ce qui influence le choix des matériaux utilisés et les techniques de construction. 

 
La RE2020 s'applique à plusieurs types de bâtiments :  

- Logements collectifs et maisons individuelles  
- Bureaux  
- Établissements d’enseignement primaire ou secondaire  
- Bâtiments tertiaires (gymnases, commerces, hôtels, etc. 

 
Les professionnels du secteur de la construction devront se préparer aux changements importants apportés par la RE 2020 en 2025.  
Voici comment cela impactera différents acteurs :  

- Maîtres d'oeuvre et d'ouvrages : ils devront concevoir des bâtiments respectant les nouveaux seuils de performance énergétique et de carbone, intégrant des 
techniques innovantes et des matériaux écologiques. 

- Bureaux d'études : les bureaux d'études devront développer des méthodes d'analyse de cycle de vie adaptées aux nouvelles exigences, fournissant des données 
précises sur l'impact environnemental des projets. 

- Promoteurs immobiliers : ils seront tenus de proposer des projets conformes aux nouvelles normes, garantissant ainsi des constructions plus durables et attractives 
pour le marché.  

 
 

https://www.actu-environnement.com/ae/news/projet-campagne-mesure-pfas-fumees-incinerateurs-csr-44408.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/projet-campagne-mesure-pfas-fumees-incinerateurs-csr-44408.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/nouveau-plan-actions-interministeriel-pfas-ministere-industrie-ecologie-43827.php4


SMETOM de la Vallée du Loing ROB 2025 
Comité syndical du x mars 2025 

28/01/2025
28/01/2025 

- 6 - 

 

7. Analyse rétrospective 2019 – 2025 

 
Évolution de la population municipale 

 
 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Évolution n-1 

Population municipale 50 008 49 909 49 676 49 472 44 636 44 677 + 0.09% 

 

La région Ile de France compte 12 358 900 habitants 

La Seine et Marne : 1 438 100 habitants 

 

Préambule : bilan régional de l’année 2023 

Avec 435 kg de déchets par habitants en 2023 (y compris les déchets produits par les petits professionnels), la région connaît une diminution de 5% par rapport à 2022 : -261 000 
tonnes (-21kg/hab.). Pour la première fois l’objectif de réduction du plan régional des déchets (PRPGD) semble atteignable (429 kg/hab. en 2025).  

La collecte sélective a progressé, atteignant 62,2 kg par habitant (+2 %). Cette augmentation est principalement due à une hausse de la collecte des emballages et papiers hors verre 
(+15 000 t). Deux tiers des déchets recyclables continuent de ne pas être triés et se retrouvent dans les flux résiduels, principalement destinés à l’incinération. Le taux de recyclage 
des déchets ménagers et assimilés atteint ainsi 25,2% en 2023, loin de l’objectif européen de 50% qui avait été fixé pour 2020 (55% en 2025).  

En 2023, les tonnages collectés en déchèteries sont repassés sous la barre des 900 000 tonnes, après deux années consécutives dépassant la barre du million de tonnes. Cette baisse 
concerne principalement le tout-venant et les déchets verts, qui enregistrent des diminutions notables. À l’inverse, les autres flux triés, comme notamment les meubles, affichent 
une nette progression dans le cadre de la filière à « responsabilité élargie du producteur ». 

 

Évolution des tonnages de verre collectés en apport volontaire 

 

Tonnes 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Verre 1 463 1 469 1 462 1 275 1 207 - 5.33 % 

 

La performance de collecte est de 27 kg/hab./an. Elle reste toujours faible au regard des performances nationales mais elles sont, malgré tout, supérieures aux performances de la 

Région. 

- Moyenne francilienne (2022) : 22 kg/hab./an 

- Moyenne France (2022) : 34 kg/hab./an 
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Évolution des tonnages de déchets recyclables 
 

 
2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Multimatériaux 2 104 2 104 2 054 1 940        1 934            - 0.309 % 

Cartons déchèterie 182 235 198 243 320 + 31.68 % 

Cartons pros 404 345 361 328 174 - 46.95 % 

 

La performance de collecte pour le flux multimatériaux est en baisse concernant les tonnages par rapport à 2023 de 0,309 %. 2024 établit sa performance du multimatériaux à 43,28 

kg/hab./an alors qu’en 2023 le ratio était de 43.46 kg/habitant. La performance francilienne est de 41 kg. 

 

Collecte des cartons des professionnels 

Depuis le 1er avril 2024, la collecte en porte à porte des cartons est payante. La tarification est établie au réel, c’est-à-dire à la levée du bac. 

Ainsi, ce sont 115 professionnels qui ont décidé de contractualiser avec le SMETOM pour la collecte de leurs bacs cartons.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes générées par les professionnels couvrent seulement 45.53% des dépenses dévolues à ce service dédié, là où elles devraient financer le service à son juste coût… 

Il est également important de préciser que les professionnels peuvent déposer gratuitement leurs cartons dans les déchèteries, le volume accepté étant fixé, comme les ménages, 

à 2m3 par semaine. Le volume ne pourra pas être rehaussé au risque que les dépenses de traitement de ce flux pèsent sur les ménages, aucune recette n’étant générée. 
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C A R T O N S  P R O C A R T O N S  D É C H È T E R I E
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Cette possibilité est plébiscitée par les professionnels puisque le tonnage des cartons en déchèterie a augmenté de 31.86% entre 2023 et 2024. 

 
Évolution des tonnages de refus de tri issus du process du centre de tri 
 

Multimatériaux 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Tonnages 517 320 273 330 450 + 36.36% 

Refus de tri issu des 
caractérisations (%) 

18,37 15,20  14,00 14,65        17,43          + 18,98 %  

 

Évolution des tonnages de déchets incinérés 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

OMR 12 601 12 712 12 116 10 715 10 517 -1.84 % 

TVID 1 634 1 995 1 468 1 472 1 543 + 4.82 % 

 
La performance de collecte pour les OMR est de 235 kg/hab./an.  

La moyenne nationale est de 249 kg/hab./an 

Les ratios de collecte pour les OM en Ile-de-France sont de 268 kg/hab./an 

 

Évolution des tonnages de déchèterie par flux réceptionnés en benne 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Cartons 182 235 198  243 320 + 31.68 % 

Bois 823 1 137 975 1 047 1 192 + 13.84 % 

Tout-venant incinérable (TVI) 1 634 1 995 1 468 1 554  1 530 - 1.54 % 

Tout-venant non incinérable (TVNI) 1 726 791 596 798 773 - 3.13 % 

Végétaux (yc souches et grumes) 3 340 4 095 3 806 4 318 4 830 + 11.85 % 

Métaux 468 542 297 517 561 + 8.51 % 
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Gravats 2 963 4 332 4 155 4 696 4 288 - 8.68 % 

Plâtre  1 082 1 023 1 097 982 - 10.48 % 

Mobilier 583 875 679 958 990 + 3.34 % 

 

La performance par habitant est de 346 kg/hab./an.  

On constate une hausse générale des tonnages des déchèteries. Toutefois, les flux dits de « tout-venant » ont légèrement baissé, ce qui peut être dû à une amélioration des gestes 

de tri et une meilleure orientation vers plus de valorisation de ces déchets. 

En revanche, il est à souligner 2 augmentations importantes que sont celles des végétaux et des cartons. Concernant les cartons, celle-ci est liée aux professionnels qui ont fait le 

choix de se rendre en déchèterie plutôt que de souscrire à une collecte en porte à porte payante. 

Pour ce qui est des végétaux, de nettes améliorations sont à apporter. Des actions de prévention et de sensibilisation seront menées en 2025 pour ne plus faire des végétaux des 

déchets mais bien des ressources et les valoriser en tant que tel. 

 

En parallèle, des réflexions devront être menées sur l’acceptation des divers types de végétaux, notamment 

la question de la réception des tontes en déchèterie. 

Dans une perspective de réduction des coûts liés aux tonnages des déchets issus des déchèteries, en 2025 

va être déployée la REP PMCB (Produits et Matériaux de Construction et du Bâtiment) principalement sur 

les déchèteries de Saint-Pierre-Lès-Nemours et de Château-Landon. 

Ainsi, la prise en charge opérationnelle du plâtre et du bois va permettre au SMETOM de ne plus supporter 

les coûts de rotation et de traitement de ces flux tout en obtenant des recettes liées aux tonnages 

réceptionnés. Les tableaux ci-dessous récapitulent l’impact de la prise en charge de la filière PMCB sur les flux gravats, bois et plâtre. On remarquera que les recettes ne viennent 

pas combler la totalité des frais, notamment les coûts de gardiennage. Ainsi, selon une projection, au lieu des dépenses d’1 102 231,06 € de 2024, le SMETOM devrait supporter 

des coûts à hauteur de 599 877,58 € soit une économie de 502 353.48 €. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

COÛTS FLUX BOIS ET PLATRE 
Transport et traitement 

  2024 2025 

Coûts                 408 502,21 €                                  -   €  

Recettes                    10 781,00 €                   67 488,00 €  

Balance -              397 721,21 €                   67 488,00 €  

COÛTS FLUX BOIS ET PLATRE  
coûts gardiennage inclus 

  2024 2025 

Coûts                 584 567,35 €     176 065,14 €  

Recettes                   10 781,00 €       67 488,00 €  

Balance -             573 786,35 €  - 108 577,14 €  

COÛTS FLUX GRAVATS 
coûts gardiennage inclus 

  2024 2025 

Coûts         530 404,71 €      560 404,71 €  

Recettes              1 960,00 €        69 104,00 €  

Balance -     528 444,71 €  -  491 300,71 €  
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Dépenses des évacuations des déchèteries par flux, de leur traitement et part dans les dépenses globales 

 

 

Tonnages 
Part du flux 
sur tonnage 

total 

Dépenses 
évacuation  

Pourcentage 
budget 

évacuation 

Dépenses 
gardiennage 

Total dépenses 
déchèterie 

Dépenses 
traitement 

Pourcentage 
budget 

traitement 

Total dépenses 
par flux 

Pourcentage 
budget flux 

Cartons 320 2% 34 115,62 € 3% 25 915,75 € 60 031,37 € 9 225,05 € 2% 69 256,42 € 2% 

DDS 91 1%   0% 7 369,79 € 7 369,79 €     44 070,01 € 2% 

Bois 1 192 8% 104 441,30 € 10% 96 536,17 € 200 977,47 € 88 960,73 € 17% 289 938,20 € 10% 

TVI 1 530 11% 192 427,11 € 18% 123 909,69 € 316 336,80 €   0% 316 336,80 € 11% 

TVNI 773 5% 81 783,66 € 8% 62 602,74 € 144 386,40 € 137 410,08 € 26% 281 796,48 € 10% 

Végétaux 4 830 33% 429 468,64 € 40% 391 165,87 € 820 634,51 € 106 114,04 € 20% 926 748,55 € 33% 

Métaux 561 4% 26 354,50 € 2% 45 433,55 € 71 788,05 €   0% 71 788,05 € 3% 

Gravats 4 288 29% 152 178,05 € 14% 347 271,07 € 499 449,12 € 30 955,59 € 6% 530 404,71 € 19% 

Plâtre 982 7% 49 592,24 € 5% 79 528,96 € 129 121,20 € 165 507,94 € 31% 294 629,14 € 10% 

Total 14 567 100% 1 070 361,12 € 100%     1 179 733,59 €  2 250 094,71 €     538 173,43 €  100%    2 824 968,36 €  100% 

 

On constate que les flux les plus importants amenés en déchèterie sont les végétaux, les gravats puis le tout-venant (TVI et TVNI). Ce sont donc les flux qui pèsent sur le budget dédié 

aux déchèteries. 

Concernant les gravats, la filière PMCB viendra amoindrir les coûts par sa prise en charge financière.  

Le tout-venant devrait également connaître une évolution liée, d’une part, à la dépose d’une benne plastique multi-REP permettant de capter des déchets jusqu’alors jetés en tout-

venant. D’autre part, le nouveau marché de traitement, opérationnel au 1er février 2025, prévoit un surtri des déchets de « tout-venant » afin d’en valoriser un maximum. En effet, 

l’enfouissement représente 26% des coûts de traitement, coûts croissants chaque année notamment avec la TGAP. Le SMETOM tend à les réduire. 

 

Coûts 2024 des déchèteries 

 

 

 

 

 

 

 

Chaintreaux est la déchèterie la plus coûteuse à faire fonctionner au vu du tonnage comptabilisé. Celle de Château-Landon reste coûteuse au vu du peu de tonnage réceptionné. 

  Total dépenses Total recettes Coût annuel Tonnage  Coût à la tonne 

CHAINTREAUX     266 370,91 €         21 841,50 €           244 529,41 €  1 279,09               191,17 € 

LCLR     319 684,68 €      287 774,33 €             31 910,35 €  1 540,23                  20,72 €  

CL     915 135,39 €      225 103,08 €           690 032,31 €  4 058,79               170,01 €  

SPLN  1 422 703,25 €      117 435,07 €       1 305 268,18 €  9 186,54                142,08 €  
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Cela démontre la faible utilisation de cette déchèterie par les usagers. En revanche, il faut souligner le faible coût de la déchèterie de La Chapelle la Reine qui s’explique par la prise 

en charge à hauteur de 80% des dépenses de fonctionnement par le SMICTOM de Fontainebleau. 

 

8. Trajectoire de TGAP 
 

Dernière année d’augmentation de la trajection 2019-2025 de la TGAP 

UVE : 15 € HT/t 

ISDND : 65 € HT/t 

Fin de toutes les réfactions 

Modulation de la TGAP : 5 € HT/t de majoration de TGAP pour les déchets en ISDND en dépassement de l’objectif annuel de réduction fixé par les plans régionaux.  

 

TGAP applicable aux installations de stockage de déchets non dangereux (ISDND), en €/tonne 

 

 
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

A. Réalisant une valorisation énergétique de plus de 75 % du biogaz capté 24 25 37 45 52 59 65 

B. Exploitées en mode bioréacteur et réalisant une valorisation énergétique du biogaz capté 34 35 47 53 58 61 65 

C. Installations relevant à la fois des A et B 17 18 30 40 51 58 65 

D. Autres installations autorisées 41 42 54 58 61 63 65 

 
TGAP applicable aux installations de traitement thermique de déchets non dangereux autorisées, en €/tonne 

 

 
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

A. Dont le système de management de l’énergie a été certifié conforme à la norme internationale 
ISO 50001 par un organisme accrédité. 

12 12 17 18 20 22 25 

B. Dont les émissions de NOx sont inférieures à 80 mg/Nm3 12 12 17 18 20 22 25 

C. Réalisant une valorisation énergétique dont le rendement est supérieur ou égal à 0,65 9 9 14 14 14 14 15 

D. Relevant à la fois des A et B 9 9 14 14 17 20 25 

E. Relevant à la fois des A et C 6 6 11 12 13 14 15 
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F. Relevant à la fois des B et C 5 5 10 11 12 14 15 

G. Relevant à la fois des A, B et C 3 3 8 11 12 14 15 

H. Installations autorisées dont le rendement énergétique est supérieur ou égal à 0,70 et réalisant 
une valorisation énergétique des refus de tri à haut pouvoir calorifique issus des opérations de 
tri performantes 

- - 4 5,5 6 7 7,5 

I. Autres installations autorisées 15 15 20 22 23 24 25 

 

 
9. Évolution des bases foncières, du produit attendu et de la TEOM 

 

Taux TEOMA votés par les EPCI FP membres :  

 
 
 
      Zones de perception : 
      Pourcentage d’hab collecté en PAV 

Zone 1 : 100 % PAP 
  Zone 2 : 25 % 

Zone 3 : 50 % ; 
  Zone 4 : 75 % ;  

       Zone 5 : 100 %   
 

 
Produits attendus estimés  
 

 2020 2021 2022 2023 2024 
Proposition 

2025 
Évolution n-1 

en % 
Évolution n-1 

en € 

CC Pays de Nemours 4 119 507 € 4 098 416 € 4 204 750 € 4 448 880 € 5 162 267 € 5 494 846 € 6,44 %  

CC Gâtinais Val de Loing 2 015 730 € 2 044 976 € 2 081 763 € 2 238 540 € 2 659 144 € 2 843 307 € 6,93 %  

CC Moret Seine et Loing 511 733 € 524 911 € 550 982 € 592 997 € 693 437 € 740 560 € 6,80 %  

SMICTOM Fontainebleau 898 656 € 924 607 € 965 028 € 85 326.93 €     

Total produit attendu 7 545 626 € 7 592 910 € 7 802 523 € 7 365 743.93 € 8 514 850 € 9 078 713 € 6,62 % 563 863 € 

 
2020 2021 2022 2023 2024 Proposition 2025 

Zone 1 14,20 % 14,20 % 14,20 % 14,20 % 15,80 % 16,59 % 

Zone 2 13,90 % 13,90 % 13,90 % 13,90 % 15,50 % 16,28 % 

Zone 3 13,20 % 13,20 % 13,20 % 13,20 % 14,80 % 15,54 % 

Zone 4 12,70 % 12,70 % 12,70 % 12,70 % 14,30 % 15,02 % 

Zone 5 11,70 % 11,70 % 11,70 % 11,70 % 13,30 % 13,97 % 
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Soit une augmentation du montant de la TEOM de 12,62 €/hab. 
 
En 2024, les recettes liées à la TEOM ont augmentées de 15,60 % par rapport à 2023 afin de rééquilibrer le budget du SMETOM, ce après plusieurs années sans aucune 
augmentation. Ces recettes supplémentaires cumulées à l’augmentation des autres recettes non fiscales a permis d’obtenir une balance positive permettant de dégager une part 
d’autofinancement. 
 
Pour 2025, le SMETOM souhaite continuer d’augmenter très légèrement la TEOM pour pouvoir financer les dépenses en constante augmentation (nouveaux coûts de traitement, 
TGAP, révision de prix…) mais aussi pour éviter de proposer, à l’avenir, une augmentation trop importante de cette taxe auprès des ménages sur une seule année. 
 

Une convention d’entente portant sur la gestion de la déchèterie de La Chapelle la Reine a été signée entre le SMETOM et le SMICTOM pour une période allant du 01/02/2023 

jusqu’au 31/12/2024. Un coût à l’habitant sera facturé au SMICTOM sur la base de l’ensemble des coûts de fonctionnement supportés par le SMETOM pour l’accueil des 4 

communes : Achères la Forêt, La Chapelle la Reine, Recloses et Ury qui représente environ 80 % des apports.  

Pour l’année 2025, le prix à l’habitant proposé au SMICTOM est de 59.96 € HT/hab. soit 295 357 €, calculé sur les dépenses réelles de 2024.  

Le produit attendu par trimestre en 2025 : 73 839 € 

 

10. Exonération de la TEOM des professionnels 
 

Le 1er octobre 2024, le SMETOM a délibéré pour exonérer de la TEOM sur la TF 2025 6 entreprises (LIDL, BUT, CARREFOUR MARKET, SCI BUTTEAUX, SCI LES COCCINELLES, LES 

HALLES DE SAINT PIERRE) pour un montant d’environ 45 000 € 

 

11. Les emprunts 2025 
 

Organismes bancaire Désignation Date d’obtention Date d’échéance 
Montant de 
l’emprunt 

Durée 
(mois) 

Taux fixe 
Remboursement 

annuités 2025 
Capital restant dû au 

31/12/2025 

Crédit Agricole Achat colonnes enterrées 07/07/2011 30/09/2026 500 000 € 180 4,17 % 35 128.76 € 27 777.40 € 

 
L’endettement à la fin de l’exercice 2024 

Le chapitre 66, compte 66111, les intérêts d’un montant de 3 435.53 € représentent 0,033 % des dépenses de fonctionnement.  

Le chapitre 16, compte 1641, le capital de 92 221.46 € représente 19,31 % des dépenses d’investissement. 

Les emprunts représentent 0,87 % des dépenses totales. 

 

Il est à prévoir pour le BP 2025 un nouvel emprunt afin de pouvoir financer les travaux de construction de la ressourcerie. Cette opération est évaluée à 4 500 000 €. Le SMETOM, afin de pouvoir 

la financer, va devoir emprunter 5 000 000 €. Des consultations dans divers établissements bancaires sont prévues afin de trouver l’emprunt le plus intéressant. 
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12. La TVA et le FCTVA 

TVA 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Crédits 1 873 610 € 357 580 € 245 803 € 200 000 € 100 000 € 200 000 € 

 

FCTVA 2019 2020 2021  2022 2023 2024 

Crédits - - - 179 844,57 € 91 680,22 € 21 567.86 € 

 
 

13. Fiscalité déchets : la Redevance Spéciale 
 
La Redevance Spéciale a été mise en œuvre le 1er février 2017. 

Les recettes 2024 s’élèvent à 142 246.30€ (pour mémoire, en 2023, 132 185.08 €)  

La Redevance Spéciale a été instituée par l’article L2333-78 du CGCT. Elle correspond au mode de financement de la gestion des déchets produits par les professionnels qui, eu 

égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, s’assimilent aux déchets produits par les ménages. 

Actuellement, la Redevance Spéciale (RS) s’applique uniquement sur les ordures ménagères résiduelles avec un seuil d’assujettissement établi à 1 320 litres. 

Le tarif de la RS a été modifié lors du comité syndical du 2 avril 2024 passant de 0.049€ / litre à 0.064€ / litre soit une augmentation de 30.61%. Cette décision a été prise afin 

d’atteindre le coût réel du service. 

Une redéfinition du seuil d’assujettissement à la RS pour les professionnels ainsi que son champ d’application est en cours d’élaboration. Pour se faire, le SMETOM va établir un 

état des lieux des bacs présentés par les professionnels sur le territoire afin de connaitre précisément leurs tonnages et définir ainsi un seuil en fonction de l’existant et des coûts 

supportés par le SMETOM. En parallèle, un travail de sensibilisation au tri des déchets sera mené auprès des professionnels pour tendre vers plus de valorisation et moins de 

déchets dans les ordures ménagères. 

C’est donc dans un but d’optimiser la fiscalité déchets, qu’une application plus stricte de la RS sera mise en place dans un souci d’une meilleure gestion des déchets des 
professionnels en fonction du service rendu et de la qualité des déchets produits. 
 

14. La Redevance déchèterie 
 
Les recettes des professionnels pour des dépôts aux déchèteries de Saint-Pierre et de Château-Landon sont de 23 521.56 € (en hausse de 40.55 % par rapport à 2023) 
 

15. Les subventions 
 

Une subvention de la mairie de Nemours a été versée au titre de l’année 2023 pour la déchèterie mobile pour un montant de 1 200 €. 

Subventions du Conseil Régional : 

- Acquisition des tris nomades : 10 000 € 
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- Acquisition d’un collecteur d’huiles : 4 000 € 

- Solde subvention construction de la déchèterie de Château-Landon : 179 616.19 €  

 Subvention de l’ADEME : 

- Instauration dispositif de tri à la source des biodéchets : 24 906 € 

 

16. Le tableau des effectifs 

 

Fonction 
Agent 

titulaire 
Agent non 

titulaire 
Catégorie Grade Échelon IB/IM 

Régime 
indemnitaire 

Date 
d’entrée 

Date de 
sortie 

Directeur  1 CDI A Ingénieur en chef hors classe 7-1c 
HEB2 / 
1018 

IFSE 01/11/2011  

Responsable administrative et 

financière 
1  B Rédacteur principal 2ème classe 5 458/406 IFSE 1/06/2023  

Chargée de communication et 
animation 

1  B Technicien 7 452/401 
IFSE 
NBI 

21/09/2009  

Chargée RH et comptabilité 1  C 
Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 
10 461/409 

IFSE 

NBI 
18/02/2019  

Chargée de la prévention et 

animation 
1  C Adjoint technique principal de 2ème classe 7 416/377 

IFSE 

NBI 
01/10/2016  

Chargé de la gestion du parc de 

contenants 
1  C Adjoint technique 5 374/370 

IFSE 
SFT 

01/11/2018  

Chargé suivi des exploitations 1  C Adjoint technique principale 1ère classe 7 478/420 
IFSE 

NBI 
01/10/2021  

Chargée d’accueil et de gestion 
administrative 

1  C 
Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 
7 416/377 

IFSE  

SFT 

NBI 

01/11/2021  

Chargée des biodéchets et 

animation 
1  C Adjoint technique 5 374/370 IFSE 01/09/2023  

 
Effectif global : 9 

La durée effective du travail : 37 heures 

Assistante de prévention : Madame Sandrine LEMPEREUR 

Avantage en nature : 400 €/mois pour un véhicule de fonction affecté au directeur.  
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Heures supplémentaires : 34.58 heures 

Heures de nuit : 56.55 heures 

 

Nomination de l’agent chargé d’animation biodéchets, Charlotte CHRISTOPHE, au grade de technicien, catégorie B, faisant suite à la réussite de son concours. 

 

Absentéisme 2024 : 

- 43 jours d’arrêt maladie ordinaire, 

- 11 jours enfant malade. 

 
Désigner un conseiller à la sécurité conformément à l’arrêté « TMD »  
L'arrêté du 29/05/2009 relatif aux transports de marchandises dangereuse par voies terrestres (dit "arrêté TMD") a été modifié par deux arrêtés en date des 2 et 03 juillet 2024. 
 
Une des principales modifications apportée par l'arrêté du 03/07/2024 concerne l'appendice IV.11 à l'Annexe 1 qui introduit des dispositions particulières (plus favorables) relatives au 
transport des déchets issus de déchèteries et classés au titre de la réglementation du TMD.  
Ces dispositions sont relatives :  

- à la classification de certains déchets 

- à leur conditionnement (emballages)      

- à l'étiquetage et au marquage     

- au document de transport      

- aux procédures de tri et conditionnement des déchets  
Avec pour rappel, la nécessité de désigner un conseiller à la sécurité pour les collectivités territoriales exploitant les déchèteries (qui interviennent en tant qu'emballeur au titre de l'ADR) 

 
Évolution des charges de personnel et frais assimilés (chapitre 012) 
 

Années 2019 2020 2021 2022 2023 2024 % réalisé Évolution n-1 

Charges et frais assimilés 320 674 € 309 807 € 304 042 € 372 111 €     418 306.90 €    481 157 € 96.23 % + 15.02% 

 
Une somme de 500 000 € était inscrite au chapitre 012 sur le BP 2024. 

 

En 2024, la masse salariale représente 4.62 % des dépenses réelles de fonctionnement. 
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17. Synthèse financière globale 
 

Les données dépendant de la stratégie du SMETOM afin d’optimiser les dépenses sont :  

- L’organisation des collectes. 
En effet, toute décision prise sur ces sujets peut avoir un impact direct sur l’évolution des tonnages et donc sur les coûts de traitement notamment en cas de nouveaux flux à traiter.  

- L’évolution des tonnages 
L’évolution des tonnages a un impact sur les coûts de traitement des déchets. La facturation se fait à la tonne traitée. Elle est donc directement proportionnelle aux flux collectés. 

- Les performances de tri des habitants 
La diminution du tonnage des OMR est importante car cela impacte directement les dépenses. Le coût de collecte des OMR (1 426 192,18 €) sont supérieurs à ceux des flux 
valorisables et notamment du multimatériaux dont les coûts de collecte s’élèvent à 656 536,11 €. A cela il convient d’ajouter les coûts de traitement dont nous ne disposons pas des 
montants pour le moment, ceux-ci n’ayant pas encore été calculés par BGV. 
De fait, accroître la sensibilisation auprès des usagers pour un meilleur tri et une redirection des déchets valorisables vers les bacs multimatériaux en lieu et place des OMR doit 
rester un objectif afin d’optimiser les dépenses. 
 
En revanche, les données exogènes au territoire qui impactent potentiellement les coûts de traitement sont : 

- L’évolution de la TGAP (cf point 11.) 

- Le prix de reprises des matériaux 

- Les soutiens des éco-organismes 

- La règlementation ICPE 

- Les révisions de prix des marchés indexés sur les indices INSEE définis par marché 

 
a)  La section de fonctionnement 

i. Les recettes de fonctionnement 
 
Les recettes de fonctionnement réalisées provisoires 
 

Années 2019 2020 2021 2022 2023        2024 Évolution n-1 

Recettes de fonctionnement 13 321 324 € 11 581 593 € 13 076 617 € 13 056 469 € 10 715 539,72 € 11 515 062.88 € +7.46% 
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Les recettes de fonctionnement détaillées par chapitre réalisées provisoires 

 

Chap. Rubriques Budget voté 2024 CA provisoire 2024 
Etat des 

consommations 

Proposition 
prévisionnelle nouveaux 

crédits 2025 

002 Résultat de fonctionnement reporté 659 473.27 € 1 104 275.19 € 100% 800 000 € 

013 Atténuations de charges 1 000 € 1708.30 € 170.83% 1 000 € 

042 Opérations d'ordre de transferts entre sections 2 178.91 € 2 178.91 € 100% 12 700 € 

70 Produits des services du domaine et ventes diverses 299 900 € 369 443.71 € 123% 310 000 € 

74 Dotations, subventions, participations 10 028 158.72 € 10 324 085.45 € 102.95% 10 100 000 €  

75 Autres produits de gestion courante 161 208 € 150 093.24 €  93.10 % 110 000 € 

TOTAL DES RECETTES 11 151 918.90 € 11 515 062.88 € 103.25% 11 333 700 € 

 

Le 1er poste de recette est le produit de la TEOM pour un montant de 8 514 849.71 € 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 
Proposition du produit attendu de 

TEOM prévisionnel 2025 

TEOMA 7 579 390 € 8 079 880 € 7 802 523 € 7 365 743.93 € 8 514 849.71 € 9 078 713 € 

Évolution / an - 5,67 % + 6,60 % - 3,43 % - 8,40 % + 15.60 % + 6.62 % 

 

Le produit attendu de la TEOM représente 73.94 % des recettes de fonctionnement. 

Le produit attendu de la TEOM prévisionnel pour 2025 serait de 9 078 713 € tenant compte de l’augmentation des bases foncières de 1,71 % et de l’augmentation de la TEOM de 5 %  

Le produit attendu est calculé sur les bases foncières prévisionnelles de TEOM 2024. 

Les CC n’ont pas encore reçues les bases foncières 2025. 
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Répartition des différentes recettes de fonctionnement 

 

Recettes de 
fonctionnement 2024 Répartition des recettes 

TEOMA + convention SMICTOM LCLR 8 736 067.68 € 75.86 % 

Soutiens éco-organisme + reversement BGV 1 586 817.77 € 13.78 % 

Collectes complémentaires 106 115.64 € 0.92 % 

Redevance professionnelle déchèterie, Redevance Spéciale, cartons 231 342.70 € 2 % 

Rachat matières 116 281.42 € 1 % 

Report excédent 659 473.27 € 5.72 % 

Subventions 26 106 € 0.22 % 

Prestations CTM, location bennes… 31 985.37 € 0.30 % 

Autres recettes 20 873.03 €  0.20 % 

TOTAL 11 515 062.88 € 100 % 
 

ii. Les dépenses de fonctionnement 
 

Les dépenses de fonctionnement réalisées provisoires 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Dépenses de fonctionnement 9 027 138 € 9 623 713 € 10 688 682 € 10 056 066 € 10 410 787.69 € +3.53 % 

 

Chap. Rubriques 
Budget voté  

2024 
CA provisoire 2024 

Etat des 
consommations 

Proposition 
prévisionnelle nouveaux 

crédits 2025 

011 Charges à caractère général 6 608 160.13 €  5 917 680.27 € 89.55 % 6 621 450 € 

012 Charges de personnel et frais assimilés 500 000 € 481 157 € 96.23 % 520 000 € 

042 Opérations d'ordre de transferts entre sections 406 718.73 € 406 709.14 € 99.99 % 370 000 € 

65 Autres charges de gestion courante 3 633 318.69 € 3 601 802.43 € 99.13 % 3 800 000 € 

66 Charges financières 3 319.35 € 3 308.34 € 99.66 % 22 000 € 

68 Dotations aux provisions 402 € 130.51 € 32.46 % 250 € 

 TOTAL DES DEPENSES 11 151 918.90 € 10 410 787.69 € 93.35 % 11 333 700 € 
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Le 1er poste de dépenses est le compte 611, les contrats de prestations de services (COVED, ESD, DERICHEBOURG, SEMARDEL, CHIMIREC, SOCCOIM, REFOOD, DECHAMBRE, JAMET…) pour un 
montant de 5 684 433.96€. 
Le prévisionnel pour 2025 est de 6 621 450 € 
Ce compte représente 54.60 % des dépenses de fonctionnement. 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Contrats de prestations de services 4 275 900 € 4 497 040 € 5 127 864 € 5 553 497.94 € 5 684 433.96 € +2.35% 

 

La hausse des coûts des services se traduit par l’augmentation de la TGAP ainsi que des révisions de prix. 

Pour le BP 2025, la hausse des coûts de traitement liée au nouveau marché de traitement des déchets des déchèteries vont venir peser sur les finances du SMETOM et accroître le poids 

du compte 611 sur le budget global de fonctionnement. C’est pourquoi il est important de baisser les tonnages entrants en déchèterie. 

Le BP 2025 visera à maintenir la maîtrise des dépenses et à continuer de rechercher des pistes d’optimisation des dépenses et recettes. 

 

Le 2ème poste de dépenses est la contribution versée à BGV pour un montant de 3 565 558.86 € TTC à l’article 65568 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Contributions versées à BGV 3 782 026 € 3 825 667 € 3 969 456 € 3 269 615 € 3 565 559 € + 9.05 % 

 

Le coût de traitement des OM, du tri et des refus de tri représente 34.25 % du montant total des dépenses de fonctionnement hors recettes matières, énergétiques et soutiens financiers 

versés par CITEO.  

- Tableau de répartition des dépenses de fonctionnement 

  Dépenses de fonctionnement 2024 Répartition des dépenses 

Contrats de prestations de service 5 684 433.96 € 54.60 % 

Personnel 481 157 € 4.63 % 

Contributions BGV 3 565 558.86 € 34.24 % 

Maintenance PAV 35 769 € 0.35 % 

Intérêts emprunts 3 435.63 € 0.030 % 

Dotations aux amortissement 406 709.14 € 3.90 % 

Autres dépenses (charges de fonctionnement, communication…) 233 724.10 € 2.25 % 

TOTAL 10 410 787.69 € 100 % 
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b) La section d’investissement 

i. Les recettes d’investissement 

 
Les recettes d’investissement réalisées provisoires 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Recettes d'investissement 3 392 774 € 3 109 444 € 2 997 964 € 1 522 470 € 1 232 516 € - 19.04 % 

 
Les recettes d’investissement réalisées provisoires détaillées par chapitre 

 

Chap. Rubriques 
Budget voté  

2024 
CA provisoire 2024 

Etat des 
consommations 

Proposition nouveaux 
crédits 2025 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 600 623,06 € 600 623,06 € 100% 729 106,27 € € 

040 Opérations d'ordre de transferts entre sections 406 718,73 € 406 709,14 € 99.99 % 370 000 € 

041 Opérations patrimoniales 10 000 € 10 000 € 100 % 0 € 

10 Dotations, fonds divers et réserves 200 000 € 21 567,86 € 10.78 % 319 275,19 € 

13 Subventions d'investissement 197 352,49 € 193 616,49 € 98.10 % 9 000 € 

  TOTAL DES RECETTES  1 414 694,28 € 1 232 516,55 € 87.12 % 1 427 381,46 € 

 

ii. Les dépenses d’investissement 
 

Les dépenses d’investissement réalisées provisoires 
 

Années 2020 2021 2022 2023 2024 Évolution n-1 

Dépenses d'investissement 616 495 € 782 606 € 3 278 325 € 921 847 € 477 392 € - 48.21 % 

 
Le chapitre 21 est le 1er poste de dépenses, il est composé de travaux (VRD, électrique, assainissement, eau, sécurité incendie…) réalisés dans les déchèteries ainsi que sur le 

bâtiment annexe du SMETOM, de la fourniture de bacs, de colonnes aériennes. 

Le second poste de dépenses est le chapitre 23 qui correspond à la maîtrise d’œuvre pour les projets de quai de transfert à Saint-Pierre-lès-Nemours et de la ressourcerie à 

Nemours. 
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Les dépenses d’investissement réalisées provisoires détaillées par chapitre 
 

Chap. Rubriques 
Budget voté  

2024 
CA provisoire 2024 

Répartition des 
dépenses 2024 

Etat des 
consommations 

Proposition nouveaux 
crédits 2025 

040 Opérations d'ordre de transferts entre sections 2 178.91 € 2 178.91 € 0.45 % 100 % 12 700 € 

041 Opérations patrimoniales 10 000 € 10 000 € 2.09 % 100 % 0 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 98 647.13 € 92 221.46 € 19.32 % 93.48 % 200 005 € 

20 Immobilisations incorporelles 5 000 € 0 € 0 % 0 % 5 000 € 

21 Immobilisations corporelles 998 868.24 € 197 251.91 € 41.32 % 19.74 % 709 676.46 € 

23 Immobilisations en cours 300 000 € 175 740 € 36.82 % 58.58 % 500 000 € 

 TOTAL DES DEPENSES 1 414 694.28 € 477 392.28 € 100 % 100 % 1 427 381.46 € 

 

Balance générale de l’exécution du budget 2024 
 

 Section 

d’investissement 

Section de 

fonctionnement 
Total des sections 

Recettes 1 232 516.55 € 11 515 062.88 € 12 747 579.43 € 

Dépenses 477 392.28 € 10 410 787.69 € 10 888 179.97 € 

Résultat excédentaire 755 124.27 € 1 104 275.19 € 1 859 399.46 € 

Résultat déficitaire    
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Balance détaillée de l’exécution du budget 2024 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La balance 2024 montre un rééquilibrage budgétaire favorable.  
En effet, le résultat de clôture, sans comptabiliser l’excédent de l’année N-1, laisse apparaître un excédent de 573 285.13€ 
La section de fonctionnement étant excédentaire, la capacité d’autofinancement du SMETOM se rétablit.  
L’augmentation de la TEOM a eu un impact positif sur le budget du SMETOM et a permis de venir combler l’augmentation des dépenses et le déficit qui y était associé. Pour mémoire, 
le budget 2023 laissait apparaître une section de fonctionnement déficitaire de 768 709 € sans la prise en compte du report d’excédent de N-1. 

 

Tableau comparatif des reports d’excédents depuis 2020 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Section de 
fonctionnement Section d'investissement Total des sections 

Recettes                         10 855 589,61 €                               631 893,49 €               11 487 483,10 €  
Dépenses                         10 410 787,69 €                               477 392,28 €               10 888 179,97 €  
Restes à réaliser                                                -   €                                 26 018,00 €                       26 018,00 €  

Résultat sans report 
d'excédent N-1                               444 801,92 €                               128 483,21 €                     573 285,13 €  
Excédent reporté                               659 473,27 €                               600 623,06 €                  1 260 096,33 €  

Résultat avec report 
d'excédent N-1                            1 104 275,19 €                               729 106,27 €                  1 833 381,46 €  

  Excédent 2020 Excédent 2021 Excédent 2022 Excédent 2023 Excédent 2024 Variation 2020 /2024  

FONCTIONNEMENT 

 Dépenses            
-57% 

 Recettes  2 554 455,45 € 3 452 903,44 € 1 444 214,06 € 659 473,27 €      1 104 275,19 €  

 INVESTISSEMENT  

 Dépenses      245 276,60 €     
-73% 

 Recettes  2 776 279,29 € 2 326 838,63 €   600 623,06 €         755 124,27 €  

 TOTAL SECTIONS  5 330 734,74 € 5 779 742,07 € 1 198 937,46 € 1 260 096,33 €      1 859 399,46 €  -65% 
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Tableau de la Capacité d’Autofinancement 2024 
 

L’épargne brute représente l’excédent résultant du fonctionnement utilisable pour financer les opérations d’investissement (remboursement de dettes, dépenses d’équipement…). 
La CAF brute est en priorité affectée au remboursement des dettes en capital. 
Pour 2023, l’épargne brute est positive et représente la capacité pour le SMETOM de dégager un autofinancement pour pouvoir investir dans de nouveaux projets et porter une 
demande d’emprunt auprès des banques pour concrétiser les projets en attente. 
 
L’épargne nette représente l’excédent résultant du fonctionnement après remboursement des dettes en capital. 
 
Le SMETOM doit poursuivre les efforts budgétaires portés en 2024 tant sur l’optimisation des dépenses que sur la recherche de recettes. La TEOM doit être calculée afin de couvrir 
une partie importante des dépenses, en constante augmentation, du SMETOM. En effet, l’année 2025 s’annonce difficile dans la perception de recettes puisque le reversement de 
BGV devrait être particulièrement faible (- 500 000 € par rapport à 2024) et les prix de rachat de matériaux continuent de baisser. 
C’est pourquoi le SMETOM propose une légère augmentation de TEOM qui permettra de coller au plus près de la réalité des coûts supportés par le syndicat. 
 
 
 
 
 
 
 
 

18. Élaboration du budget prévisionnel pour l’année 2025 
 
Les recettes de fonctionnement sont constituées : 

- Du report du résultat 2024 à l’article 002 pour une somme prévisionnelle 

- Le produit attendu de la TEOMA versé par les EPCI-FP adhérentes 

- Des reversements effectués par BGV (CITEO, surperformance, intéressement, excédent de charges), 

- Des éco organismes (Ecologic, Eco-Mobilier, Eco TLC, EcoDDS…) 

- Autres produits (vente de de composteurs, rachats des ferrailles, des batteries, des radiographies, des palettes...) 

- FCTVA, 

- Produits de la redevance spéciale et des déchèteries, 

- Produits des prestations de service privées et publics, 
 
Les dépenses de fonctionnement concernent : 

- Les charges à caractère général et notamment les factures des prestations de services, 

- Les frais de location longue durée de véhicules utilitaires, 

- Les frais de communication, 

- Les frais de maintenance et d’entretien des matériels, 

Dépenses réelles de fonctionnement (1) 10 003 882.10 € 

Recettes réelles de fonctionnement (2) 10 851 505.95 € 

Epargne brute (3)=(2)-(1) 847 623.85 € 

Remboursement de la dette : annuité (8) 92 221.46 € 

Epargne nette = (3)-(8) 755 402.39 € 
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- Les frais de personnel et des élus (rémunérations, indemnités, cotisations…) 

- La contribution versée à BGV  

- Les charges financières, remboursement des intérêts des emprunts, 

- Les impôts et taxes, 

- Les dotations aux amortissements, 

 
Les recettes d’investissement proviennent : 

- Du solde d’exécution de la section d’investissement reporté (001) 

- Virement de la section de fonctionnement 

- Du remboursement de crédit de TVA et du FCTVA attendu, 

- Des amortissements des immobilisations, 

- Des subventions, 
 
Les dépenses d’investissement prévues concernent : 

- Le remboursement des emprunts, 

- Des frais d’études et de concessions et droits similaires :  

- L’acquisition de colonnes enterrées, aériennes et des bacs roulants, 

- Mise en œuvre d’un dispositif de rétention des eaux d’extinction d’incendie à la déchèterie de La Chapelle la Reine et Chaintreaux  

- Acquisition de matériels informatiques, mobiliers et outillages, 

 

19. Révision de prix 
 

Les tarifs des marchés publics de prestations de service de collecte et traitement et de fournitures sont révisés, annuellement ou trimestriellement, selon une formule de calcul 

précisée dans le CCAP et selon des indices officiels publiés au Moniteur. 

 

Marchés publics Titulaires Pourcentage d’augmentation février 
2025 

Collecte PàP OM, multi et cartons  COVED 1.05% 

Collecte PAV OM, multi et verre EUROPE SERVICES DECHETS 1.05% 

Exploitation des déchèteries  EUROPE SERVICES DECHETS Non communiqué 

Acquisition des bacs roulants (lot 1) CONTENUR Non communiqué 

Acquisition de colonnes enterrées (lot 2) ASTECH Non communiqué 

Traitement du tout-venant  PAPREC +23 % 
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Collecte et traitement des DDS CHIMIREC + 15 % 

Traitement des déchets verts, souches et grumes DECHAMBRE / BE UPCYCLING + 23 % 

Rachat des ferrailles DERICHEBOURG - 30 % 

Traitement des gravats BOURGOGNE RECYCLAGE + 89 % 

 

 

20. Les perspectives 2025 
 

Ressourcerie : acquisition du terrain, lancement de la phase PRO et DCE, dépôt du PC, démarrage des travaux fin 2025. 

Quai de transfert : lancement de la phase PRO, publication de l’appel d’offre pour une DSP construction, exploitation et maintenance du quai de transfert, dépôt dossier ICPE. 

Travaux de la déchèterie de Chaintreaux : reprise bas de quai (GER) et clôture. 

Mise en œuvre d’une réserve incendie à la déchèterie de Château-Landon. 

Réhabilitation et mise en conformité de l’aire de lavage. 

Réhabilitation des sanitaires dans le local Annexe. 

Acquisition broyeur. 

Réalisation d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre (bilan Carbone). 

Travaux d’étanchéité toiture siège. 

Ajout d’une caméra thermique à la déchèterie de Château-Landon et St Pierre pour répondre à l’évolution des obligations réglementaires et à la visite d’inspection de la DRIEAT 

sur le risque incendie dans les installations classées. 

 

 


